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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi vise à permettre la réouverture des 
délais d’inscription sur les listes électorales pour l’année 2015 en revenant 
de façon exceptionnelle sur le principe de révision annuelle des listes 
électorales prévu par l’article L. 16 du code électoral.  

Elle permettra à l’ensemble des citoyens remplissant les conditions 
pour s’inscrire sur les listes électorales, qui n’ont pu s’inscrire avant le 
31 décembre 2014, de pouvoir être en mesure de participer aux élections 
régionales qui doivent se tenir en décembre 2015. Elle permettra également 
l’inscription volontaire des jeunes qui atteindront l’âge de 18 ans au plus 
tard la veille du scrutin de décembre 2015 dans l’hypothèse où ils 
n’auraient pas bénéficié de la procédure d’inscription d’office, ainsi que 
l’inscription des personnes qui acquerront la nationalité française ou 
recouvreront l’exercice du droit de vote à cette même date. 

En l’état actuel du droit, ces élections se feront sur la base de la 
liste électorale arrêtée le 28 février 2015 sur la base des demandes 
d’inscription déposées au plus tard le 31 décembre 2014, sous réserve 
des personnes bénéficiant des dispositions de l’article L. 30 du code 
électoral, soit près d’un an avant la tenue du prochain scrutin régional.  

La présente proposition de loi s’inspire des conclusions du rapport de la 
mission d’information sur les modalités d’inscription sur les listes électorales 
présenté par Madame Élisabeth Pochon et Monsieur Jean-Luc Warsmann. 

Les contraintes pesant sur le calendrier d’inscription sur les listes 
électorales et sa complexité sont l’une des sources déterminantes de 
l’éloignement de certains électeurs potentiels de l’institution électorale, 
dont l’ampleur est aujourd’hui estimée à 3 millions de non-inscrits et 
6,5 millions de mal-inscrits. 

Cette inadaptation est particulièrement flagrante dans le cas du scrutin 
de décembre 2015 qui se tiendra près d’un an après la clôture des 
inscriptions sur les listes électorales. 
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Or la nécessité de lutter contre l’abstention qui mine la démocratie nous 

impose de permettre au plus grand nombre d’électeurs de s’inscrire sur 
les listes électorales postérieurement au 31 décembre 2014. 

Il est par ailleurs tout à fait probable que les électeurs, qui 
déménageront durant l’été 2015 et iront s’inscrire dans le courant du mois 
de septembre 2015, s’attendront à pouvoir participer au scrutin de 
décembre 2015, au risque de générer un profond mécontentement et un 
décalage de la démocratie avec les réalités de notre société. 

Ainsi, le rapprochement entre la date butoir d’inscription sur les listes 
électorales et le moment où se déroule le scrutin permettra d’obtenir un 
corps électoral plus sincère. Un corps électoral basé sur des listes 
électorales plus représentatives, ne négligeant pas les défauts de 
participation citoyenne dus à des complexités administratives ou des 
procédures qui méritent d’être modernisées ou adaptées à la mobilité 
grandissante des citoyens. 

Enfin, aucune règle ne s’oppose à ce que le législateur permette, à titre 
exceptionnel, une seconde révision des listes. 

Il est donc de la responsabilité du législateur dans une période qui voit 
émerger les nécessités de reconstruire les fondamentaux de la citoyenneté, 
de l’appartenance à la Nation et des Valeurs Républicaines de notre société 
de prendre une telle mesure qui est de nature à rapprocher les citoyens de 
leurs instances démocratiques. 

L’article 1 er revient sur le principe de la révision annuelle des listes 
électorales et ouvre la possibilité d’une révision supplémentaire en 2015 
postérieure à celle intervenue en début d’année. Il prévoit que seront prises 
en compte pour cette révision les demandes d’inscription sur les listes 
électorales déposées jusqu’au 30 septembre 2015. Ce délai permettra aux 
commissions de révision, en lien avec les municipalités et l’INSEE, 
d’effectuer les opérations d’inscription et radiation aux mois d’octobre et 
novembre en vue de l’établissement des listes électorales définitives pour 
les élections régionales de décembre. 

Enfin, il rend applicables les dispositions des articles L. 11 à  L. 40 du 
code électoral à la présente opération.  

L’article  2 prévoit qu’un décret en Conseil d’État précisera les règles 
et les formes de l’opération d’inscription et de révision prévue. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 16 
du code électoral, les listes électorales font l'objet d'une procédure de 
révision exceptionnelle en 2015. Les demandes d’inscription ne sont 
recevables que jusqu’au 30 septembre 2015. 

Pour la mise en œuvre du présent article, les dispositions des articles 
L. 11 à  L. 40 du code électoral sont applicables. 

Article 2 

Un décret en Conseil d’État détermine les règles et les formes de 
l’opération prévue à l'article 1er. 
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